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RELATIVE  au  paiement  des  Impositions  de  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix  , et  années  antérieures^ 

Donnée  à Paris  , le  premier  Juin  1791. 

T J O U I s . p-ar  la  graee  de  Dieu,  et  par  la  Loi 
eonstitutionnelle  de  l’Etat,  Roi  des  Français-: 
A tous  présens  et  à venir  ; S a. lut.  L’Assemblée 
Nationale  a décrété  , et  Nous  voulons  et  ordonnons 
ce  qui  fuit  t 

Décret  de  l* Assemblée  Nationale  , du  vingt  Mai 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onqe,. 


Il 


J i> 


l’As  s EMBLEE  Na^tionaee  décrété  ce  qui  fuit:* 
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article  premier. 

Les  Directoires  de  Département  et  de  District  veille- 
ront foigneusementà  l’exécution  de  la  Loi  du  trois  Février 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  , qui  a ordonné  que  les 
impositions  de  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  et  années 
anterieures , feroient  acquittées  dans  les  six  premiers  mois 
de  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

I L 

Les  Directoires  de  District  viseront  les  cojitraintes  qui 
leur  feront  présentées  par  les  Receveurs  particuliers  , et 
ce  dans  le  délai  de  trois  jours  , à compter  de  celui  où  elles 
leur  auront  été  remises  ; sinon  , ils  feront  tenus  de  don- 
ner par  écrit , au  pied  desdites  contraintes  , les  motifs 
de  leur  refus  , dont  ils  informeront  dans  le  même  délai 
le  Directoire  du  Département,  pour  les  motifs  de  ce  refus , 
être  par  lui  approuvés  ou  rejettés  , s’il  y a:  lieu.  De  leur 
côté , les  Receveurs  particuliers  informeront  avec  exac- 
titude les  Commissaires  du  Roi  à la  Trésorerie  nationale, 
de  toutes  les  causes  et  circonstances  qui  pourroientarrêter 
ou  fuspendre  leurs  recouvremens. 

I I L 

Les  Municipalités  donneront  et  procureront  aide,  assis- 
tance et  protection  aux  porteurs  de  contraintes  , après 
qu’ils  auront  justifié  que  celles  qu’ils  font  chargés  d’exécu- 
ter ont  été  bien  et  duement  visées  par  le  Directoire  du 
District.  Dans  le  cas  où  une  Municipalité  auroit  refusé 


O 

appui  et  afisTstance  aux  porteurs  de  contraintes  , le  Direc 
toire  du  District  prononcera  contre  ces  Ofïïcieis  munici- 
paux , la  responsabilité  folidaire  de  toutes  les  impositions 
arriérées  de  la  Communauté  ; et  signification  de  l’arrêté 
du  Directoire  fera  flûte  fans  délai  aux  Officiers  munici- 
paux , à la  requête  du  Receveur  particulier  des  imposi- 
tion Sv 

I V. 

Aucun  Fonctionnaire  public  payé  par  les  Receveurs  de 
District , ne  pourra  toucher , au-delà  du  premier  Juillet 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  la  portion  de  fon  traite- 
ment échue  ou  payable  d’avance  à ladite  époque  , qu’après 
avoir  justifié  , par  duplicata  de  quittances  visées  par  la 
' Municipalité  , et  qui  resteront  annexées  à la  quittance  du 
traitement , entre  les  mains  du  Receveur  du  District  , 
avoir  acquitté  les  deux  termes  échus  de  la  contribution 
patriotique,  et  la  totalité  de  fes  impositions  de  mil  fept 
cent  quatre-vingt-neuf  et  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,, 
aux  rôles  de  la  communauté  de  fon  domicile  , ainsi  qu’il 
a été  prescrit  pour  la  contribution  mobiliaire , par  l’Arti- 
ble  XXII  de  la  Loi  du  dix-huit  Février  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze.  ^ 

Les  frais  de  fommations  qui  ont  été  faites  à la  requête 
des  Procureurs  du  Roi  des  Elections  , et  depuis  à celle 
des  Procureurs-fyndics  de  Districts  , aux  Officiers  muni- 
çipaux  qui  étoient  en  retard  de  former  leurs  rôles  de 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  , feront  acquittés  fur  la 

fomme  revenant  à chaque  communauté  dans  le  produit 
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des  rôles  des  privilégiés  des  six  derniers  mois  mil  fept 
cent  quatre-vingt-neuf. 

A l’avenir  les  frais  de  ces  fommations  feront  fupportés 
personnellement  par  les  Officiers  municipaux  en  retard , 
auxquels  elles  auront  été  signifiées. 

VI. 

Les  fommes  auxquelles  les  Ecclésiastiques  ont  été  taxés 
dans  les  rôles  de  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  , pour 
la  cote  de  propriété  des  biens  déclarés  nationaux  , feront 
acquittées  , conformément  à la  Loi  du  dix  Juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-dix  , par  les  Fermiers  ou  Régisseurs 
desdits  biens  , lesquels  donneront  les  quittances  des  Col- 
lecteurs pour  comptant  au  Receveur  du  District  , lors 
du  paiement  du  prix  de  leur  fermage  ou  produit  de  régie 
pour  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix. 

Les  Fermiers  ou  Régisseurs  de  ces  biens  nationaux 
feront  contraints  , comme  pour  leur  propre  cotisation  , 
au  paiement  de  ces  impositions  , à moins  qu’ils  ne  justi- 
fient avoir  déjà  acquitté  pour  l’année  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix  , la  totalité  de  leurs  fermages  , ou  foldé  leur 
compte  de  régie  ; auquel  cas  , les  Collecteurs  , s’adres- 
seront , pour  être  payés  desdites  cotes  fur  le  produit  des 
biens  nationaux,  au  Receveur  de  leur  District,  qui  em- 
ploiera les  quittances  à lui  données  par  ces  Collecteurs  , 
dans  fa  comptabilité  avec  la  Caisse  de  l’extraordi- 
naire. 

VII. 

ÎLes  décharges  et  réductions  fur  les  impositions  ordi- 


naires  de  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix , qui  auront  etc 
prononcées  par  les  Directoires  de  District,  ou  fur  1 appel 
par  les  Directoires  de  Département,  pour  fur-taxes  ou 
Lreurs  faites  par  les  Municipalités , lors  de  la  confec- 
tion de  leur  rôle  , feront  à la  charge  des  Communautés 
dans  le  rôle  desquelles  ces  fur-taxes  ou  erreurs  auront 
eu  lieu.  En  conséquence  , les  Municipalités  feront  tenues 
de  remplir  les  Receveurs  particuliers  des  finances  , du 
montant  desdites  décharges  ou  réductions  fur  la  portion 
qui  leur  reviendra  dans  le  produit  des  rôles  des  privilé- 
giés des  six  derniers  mois  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
Luf  Dans  le  cas  où  il  feroit  impossible  de  faire  usage 
de  ce  moyen  , elles  délibéreront  le  rejet  du  montant  de 
ces  décharges  ou  réductions  , au  marc  la  livre  des  con- 
tributions foncière  et  mobiliaire  de  mil  fept  cent  quatre- 

vingt-onze. 

VIII. 


A l’éoard  des  remises  ou  modérations  accordées  fur  les 
impôsidons  ordinaires  de  mil  fept  cent  quatre-vingt.dix , 
à des  contribuables  Incendiés  , ou  ayant- éprouve  d autres 
pertes  extraordinaires  , ces  remises  ou  modérations  ne 
pourront  être  prononcées  que  par  les  Directoires  de 
Département , fur  l’avis  de  ceux  de  District  ; et  le  rem- 
placement en  fera  fait  aux  Receveurs  particuliers , dans 
ceux  des  Départemens  qui  fe  font!  partagé  les.anfiiegç 
pays  d’élection  ou  pays  conquis  , à l’aide  des  fonds  dont 
il  fera  parlé  en  l’article  IX  ci-après , et  dans  les  autres 

Départemens,  fur  les  fonds  à ce  destinés^,  ^ , 
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ï X. 

Pour  accélérer  Pappwrement  de  la  comptabilité  des 
derniers  exercices  , et  pour  mettre  les  Directoires  de  Dé- 
partement à portée  de  faire  droit  fur  les  demandes  en 
foulagement  d imposition^  dont  ils  ont  déjà  reconnu  la 
justice  et  la  nécessité  , rl  fera  réservé  une  fomme  de- 
quinze  cents  mille  livres  fur  le  produit  des  impositions 
ordinaires  pour  être  employée,  i®.  en  remise  d’imposition 
fur  les  exercices  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit  et  mil* 
fept  cent  quatre-vingt-neuf,  en  faveur  de  ceux  des  con- 
tribuables des  communautés  grêlées  en  mil  lept  cent 
quatre- vingt-huit  , ou  des  particuliers  incendiés  , qui 
ont  été  dans  l’impossibilité  d’acquitter  le  restant  de  leurs, 
impositions  fur  ces  deux  années. 

2.0.  A faire  à chacun  des  Départemens  qui  faute  d’autre», 
moyens  feront  dans  le  cas  d’y  prétendre , un  fonds  fuffi- 
fant  pour  réparer  les  erreurs  j inégalités  et  doublés  em- 
plois qui  ont  eu  lieu  lors  du  répartement  des  impositions 
de  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  , et  pour  procurer  du  ^ 
foulagement  fur  les  impositions  de  la  même  année,  aux 
contribuables  qui  ont  éprouvé  quelques  fléaux  ou  dom- 
mages dans  leur  récolte  de  mit  fept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  ou  qui  fe  trouveroient , par  toute  autre  caufe,.dans 
Pimpossibilité  d’acquitter  la  totalité  de  leur  imposition: 
de  mirfept  cent  quatre-vingt-dix.. 

X. 

c 

Les  états,  dé  distribution  des  fecours  mentionnés  em 
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l’article  précédent  feront  présentés  avant  le  premier  Juillet 
prochain  , par  le  Ministre  des  contributions  publiques  , 
pour  être  par  l’Assemblée  Nationale  statué  définitivement 
fur  cette  distribution. 

Mandons  et  ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
administratifs  et  Municipalités  , que  les  Présentes  ils 
fassent  transcrire  fur  leurs  Registres  , lire  , publier  et 
afficher  dans  leurs  Ressorts  et  Départemens  respectifs  , 
et  exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi 
Nous  avons  signé  et  fait  contresigner  cesdites  présen- 
tes , auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  Sceau  de 
l’Etat.  A Paris  , le  premier  jour  du  mois  de  Juin  , l’an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  et  de  notre 
régné  le  dix  - huitième. 

Signé , LOUIS.  Et  plus  has  : M.  L.  F.  DU  Port.  Et 
fcellées  du  Sceau  de  l’Etat. 

IN^ous  ADMINISTRATEURS,  composant  le  Direc- 
toire du  Département  delà  Seine  inférieure,  oui  le  Procu- 
reur-général-fyndic  , avons  ordonné  que  la  transcrip- 
tion de  la  présente  Loi  à Nous  adressée  le  dix- fept  de  ce 
mois  , par  M.  Delessart , Ministre  des  finances  et  de 
l’intérieur  , fera  faite  fur  le  Registre  à ce  destiné  ; 
qu’elle  fera  réimprimée  , publiée  , affichée  et  déposée 
dans  nos  Archives.  Ordonné  en  outre  que  Copies 
d’icelle  , collationnées  par  le  Secrétaire  général  du 
Dép  artement , ■ feront  envoyées  rux  Directoires  des  Dis- 
tricts et  aux  Municipâlités  dudit  Département , poux  / 
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par  lesdits  Directoires  des  Districts  , la  faire  pareille- 
ment transcrire  fur  leurs  Registres,  publier  et  afficher, 
et  la  déposer  dans  leurs  Archives  , et  par  lesdites  Mu- 
nicipalités , dresser  Procès  verbal  ffir  leur  Registre,  de 
la  réception  de  ladite  Loi  , la  faire  publier  et  afficher , 
et  fe  conformer  au  furplus  à l’Article  XI  de  la  Loi  du 
cinq  Novembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix , fur  le 
mode  de  la  Promulgation  des  Loix. 

A Rouen  , en  Directoire  , le  vingt  Juin  mil  fept 
cent  quatre  - vingt  - onze.  Signés  , C.  Herboueille, 
LE  Va  VASSEUR  Pàiné , Gueudry  , Lucas  , Fouq.uet  , de 
CoRMEiLLE  , c.  Rondeaux  , Levieux  , Thieullen  , 
M A S s É , N I E L , Secrétaire  général. 

Collationné.  Signé  , Niel  , Secrétaire  général. 


Certifié  conforme  , par  Nous  Secrétaire  du  District» 


A 


'A  Rouen.  De  l’Imprimerie  de  J.  J.  le  Boullenger  , Imprimeur  du 
' Déparceineat  de  la  Seine  inférieure , rue  du  Grand-Maulevner,  lypr- 
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